
 

 

Compte-rendu du Comité ONG du 21 novembre 2023  

22 NOUVEAUX PROJETS D’ONG FINANCÉS PAR L’AFD 
 

L’AFD accorde près de 15 millions d’euros de subventions aux organisations 

de la société civile  

 
Le Comité ONG de l’AFD du 21 novembre 2023 a validé l’attribution de près de 15 millions 

d’euros de subventions (14 595 000 €) à 21 OSC pour la mise en oeuvre de 22 nouveaux projets 

dont le budget global s’élève à plus de 29 millions d’euros. 

 

À noter lors de ce comité l’octroi de près de la moitié des projets à de nouveaux acteurs : cinq 

projets portés par des OSC de droit local, au Sénégal, Bénin, Côte d’Ivoire, Liban et Pérou et 

trois projets portés par des OSC françaises primo-accédantes sur le dispositif, confirmant la 

diversité des acteurs de terrain soutenus par le dispositif I-OSC. 

 

PROJETS DE TERRAIN 
 

ONG ESPACE CONFIANCE 

Intensifier la riposte contre le VIH chez les populations clés en Côte d’Ivoire  

 

Le projet d'Intensification de la riposte contre le VIH chez les populations clés par une offre 

holistique, adaptée et complémentaire de services (SOUTRA) a pour objectif général de 

mettre fin, d'ici à fin 2026, en Côte d'Ivoire, aux inégalités et au VIH chez les populations clés 

ciblées : hommes ayant des rapports sexuels avec d'autres hommes (HSH), travailleuses du sexe 

(TSF), transgenres femmes (TGF) et personnes usagères de drogues (PUD). Il entend pour cela, 

garantir l'accès à une offre de services complémentaires pour les publics les plus vulnérables 

accueillis dans les centres dédiés d’Espace Confiance : prise en compte les questions de santé 

mentale, d'identité de genre, de santé sexuelle reproductive notamment avec la planification 

familiale et d'autonomisation dans le suivi du traitement ARV. D'autre part, le projet prévoit 

d'accompagner 300 personnes pour qu’elles deviennent actrices de la promotion et du 

respect de leurs droits notamment en matière d’accès à la justice, à l’emploi et à la santé 

avec des actions de plaidoyer en direction des institutions nationales de prestation sociale et 

d’insertion professionnelle. Enfin, le projet prévoit de soutenir la mise en oeuvre au niveau 

national, de l’offre éprouvée de services holistiques, efficients et durables aux populations clés 

par des actions de capitalisation et de valorisation.  

 

Le budget total de ce projet est de 1 333 333 euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 1 200 000 euros soit 90 % du montant total du projet. 

 

Groupe de Recherche et d’Appui aux Initiatives Nouvelles de Développement (GRAIND) 
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Accélérer l’atteinte des cibles ODD Eau-Hygiène-Assainissement dans trois communes du 

Bénin  

 

Le processus de décentralisation en cours au Bénin depuis 2003 a transféré aux communes 

plusieurs compétences dont celle du secteur Eau-Hygiène-Assainissement. Mais la récente 

réforme de l’eau potable qui a mis en place une agence nationale (ANAEPMR) vient modifier 

complètement l’organisation des services, laissant ainsi les acteurs communaux (les élus, les 

agents communaux, les OSC/OCB de femmes) sans repère clair sur leur rôle. Le projet PAC-

ODD, initié de concert avec ces acteurs vise à contribuer à la mise en oeuvre de l’ODD6 relatif 

à l’EHA dans les communes de Djidja, Zagnanado et de Za-kpota. Pour y parvenir, le projet 

prévoit le renforcement des capacités des acteurs communaux afin de leur permettre de 

s’approprier la nouvelle réforme. Par ailleurs, des fonds seront mis à disposition des OSC/OCB 

de femmes, des CCE et des personnes vulnérables pour les accompagner dans la mise en 

oeuvre de petits projets dans le secteur EHA. Enfin les différents acteurs seront renforcés sur les 

mécanismes de redevabilité pour rendre durables les acquis de cette phase du projet. 
 

Le budget total de ce projet est de 434 505 euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 390 000 euros soit 90 % du montant total du projet. 

 

JEUNESSE ET DÉVELOPPEMENT 

Renforcer l'autonomisation des jeunes filles au Sénégal 

 

Ce projet vise à renforcer l'autonomisation des jeunes filles en réhabilitant leurs droits, afin de 

faire d'elles des vecteurs de changement pour lutter contre les violences basées sur le genre. 

135 jeunes filles seront accompagnées dans le cadre du projet. Cet accompagnement sera à 

la fois individuel avec l’élaboration d’un projet professionnel personnalisé et collectif afin de 

structurer un mouvement de jeunes filles leaders. Les principales activités incluent la fourniture 

de services aux jeunes filles en mouvement en matière d'éducation, de santé, de formation 

de suivi psychosocial et juridique, le renforcement des capacités des jeunes filles sur les 

violences basées sur le genre, la mise en oeuvre d'un plan d'action en matière de plaidoyer et 

le suivi et la capitalisation du projet. Les indicateurs de réussite incluent l'autonomisation de 135 

jeunes filles et leur mobilisation pour impulser l'engagement des acteurs et des décideurs dans 

la lutte contre les violences sexistes et sexuelles. 

Le budget total de ce projet est de 451 947 euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 400 000 euros soit 89 % du montant total du projet. 

 

FOMENTO DE LA VIDA (FOVIDA) 

« Muqu talpuy, allin kausay – Semer des graines pour mieux vivre » - Pérou 

 

Ce projet, qui se déroule dans la sierra centrale du Pérou, a pour objectif de soutenir la gestion 

durable la Zone d’Agro-biodiversité de Pariahuanca afin de lutter contre le changement 

climatique, de sauvegarder la biodiversité et de garantir la sécurité alimentaire, dans un 

contexte mondial d’érosion de la biodiversité et de la diversité des cultures. Il s’agit du premier 

projet porté par une OSC péruvienne financé par le dispositif du partenariat avec les OSC. 

 

En mobilisant une approche orientée sur l’égalité femmes-hommes, le projet a pour objectif 

d’améliorer le rôle de 10 communautés paysannes (environ 1 800 habitants), grâce au 
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leadership des femmes, pour une gestion durable des ressources génétiques de leurs territoires 

et une incidence sur les politiques publiques en faveur de la conservation de ces derniers. Plus 

précisément, les actions qui seront mises en oeuvre visent l’amélioration de la gestion des 

ressources phytogénétiques sous le leadership des femmes ; le renforcement des 

communautés dans le cadre d’une gestion durable de leurs biens communs et pour la 

réduction des inégalités fondées sur le genre ; la récupération et la réintroduction d’aliments 

oubliés à forte teneur nutritionnelle dans la diète des communautés soutenues ; et le 

renforcement de l’action des plateformes syndicales pour qu’elles soient en capacité d’influer 

sur le cadre réglementaire national des semences. 

 

Le budget total de ce projet est de 735 779 euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 650 000 euros soit 88 % du montant total du projet. 

 

AMREF FRANCE  

Améliorer la santé scolaire dans la province du Limpopo en Afrique du sud 

  

Le projet vient en appui du Département de l’Éducation de Base qui met en oeuvre la politique 

de santé scolaire dans la province du Limpopo en Afrique du Sud. Le projet vise à renforcer les 

capacités des instances en charge de l’application de cette politique publique au niveau de 

la province et des cinq districts du Limpopo (Waterberg, Sekhukhune, Mopani, Vhembe et 

Capricorn) afin qu’elles aient une vision stratégique, des outils et moyens et une meilleure 

coordination pour guider la mise en oeuvre sur le terrain. Le projet vise également de renforcer 

les capacités des équipes de santé scolaire au niveau des écoles : enseignants, infirmières, 

éducateurs etc. Enfin, le projet comporte un volet dédié aux communautés pour faire de la 

santé scolaire une préoccupation de tous les acteurs communautaires afin de créer un 

environnement favorable au bon développement des enfants.  

 

Le budget total de ce projet est de 750 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 450 000 euros, soit 60 % du montant total du projet.  

 

AMREF FRANCE  

Renforcer l’engagement communautaire pour l’abandon des mutilations sexuelles féminines 

au Sénégal – Phase 2 

 

Le programme « Devenir » intervient au Sénégal depuis 2019 et tend à réduire la prévalence 

des Mutilations Sexuelles Féminines (MSF) chez les filles entre 0 et 14 ans. Basé dans la région de 

Sédhiou dans sa première phase, l’axe d’intervention était dirigé vers les communautés, leurs 

structures de santé et les lycées. Pour cette deuxième phrase, L’Amref continuera d’appuyer 

le renforcement des structures de santé de Sédhiou et étendra l’effort de sensibilisation à cinq 

autres régions du Sénégal (Matam, Dakar, Thiès, Diourbel, Fatick) pour aligner les plaidoyers 

portés par 38 Organisations de la Société Civile. Ces six coalitions d’OSC seront mises en lien 

avec 390 jeunes champions engages aux niveaux scolaire et communautaire dans la lutte 

contre les VBG. Les champions et OSC feront du lobbying auprès des parlementaires et des 

élus locaux pour promouvoir la Participation significative des jeunes (PSJ) dans les processus 

décisionnels et accroitre leur pouvoir d’influence pour un cadre institutionnel fiable et efficace 

de la prévention des MSF. 

 

Le budget total de ce projet est de 810 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 485 000 euros, soit 60 % du montant total du projet.  
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ESSENTIEL  

Renforcer la coordination des acteurs pour la promotion de la couverture sanitaire universelle 

(CAP CSU) – Phase 2 – Bénin et Guinée 

Ce projet propose de soutenir le mouvement mutualiste et la société civile dans l’émergence 

d’une couverture sanitaire universelle au Bénin et en Guinée. Il accompagne le mouvement 

mutualiste dans sa professionnalisation et sa structuration et contribue au renforcement de la 

qualité de l’offre de soins par les acteurs du système sanitaire aux échelons locaux et 

nationaux. Avec pour objectif le développement et l’articulation des mutuelles à la Couverture 

sanitaire universelle, le projet appuie le plaidoyer national sur la thématique. Il comporte trois 

grands objectif : renforcer les espaces de dialogues entre le mouvement mutualiste et les 

politiques publiques, accompagner la professionnalisation, la structuration du mouvement 

mutualiste et l’amélioration de l’offre de soin, et, enfin, entend renforcer le suivi-évaluation, la 

capitalisation des pratiques et la sensibilisation d’élèves, d’étudiants et du grand public en 

France. 

 

Le budget total de ce projet est de 1 299 614 euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 750 000 euros soit 58 % du montant total du projet. 

 

LE PARTENARIAT 

Développer l’accès aux énergies renouvelables – Phase 3 – Sénégal 

Afin de répondre aux enjeux énergétiques de la zone Nord du Sénégal, le PAER 3 s’inscrit 

directement dans la continuité des deux premières phases d’intervention (2017-2023) et 

s’appuie sur les recommandations de son évaluation externe pour poursuivre l’appui à la 

politique sectorielle pour la promotion des énergies renouvelables dans les régions de Saint-

Louis et de Matam. Il vise à pérenniser la structuration de la filière énergétique et la diffusion 

de solutions adaptées aux besoins des ménages, groupements communautaires et opérateurs 

économiques. La stratégie de retrait adoptée se concentre sur l’autonomisation des acteurs 

locaux et la capitalisation des modèles innovants auprès des acteurs nationaux et 

internationaux. Le projet est structuré selon trois axes principaux : le développement de 

plateformes produisant de l’énergie destinée à des usages productifs (activités agricoles ou 

très petites entreprises) et la pérennisation de ce modèle de plateforme ; l’appui à 

l’émergence des réseaux de distributions d’énergies renouvelables au dernier kilomètre ; la 

capitalisation et la diffusion des modèles innovants développés lors du projet. 

Le budget total de ce projet est de 1 053 643 euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 400 000 euros soit 38 % du montant total du projet. 

 

LA CHAÎNE DE L’ESPOIR 

Prévenir, sensibiliser, renforcer les capacités et l’accès aux soins des victimes d’accidents liés 

à l’utilisation de substances corrosives, au Bénin et Côte d’Ivoire – Phase 2 

 

Ce projet vise à lutter contre les accidents domestiques pouvant entrainer des lésions 

nécessitant une prise en charge médico-chirurgicale complexe, parmi lesquels l’ingestion de 

substances corrosives (soude caustique, javel, potasse alimentaire), les brûlures graves, et 

l’ingestion de solides. Il se déroule au Bénin et en Côte d’Ivoire. 
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Pour cette deuxième phase, l’approche adoptée se veut globale, et mêle prévention des 

accidents auprès des autorités, des acteurs de la filière de commercialisation, des utilisateurs 

et revendeurs de produits, sensibilisation des communautés, renforcement de l’accès des 

victimes aux soins médicaux, chirurgicaux et psychosociaux, transfert de compétences aux 

équipes médicales et para médicales locales, plaidoyer et étude pour étendre l’action à un 

niveau sous régional. 

 

Le projet est construit sur une durée de trois ans, pour un montant total de 1 835 416 €. La 

subvention accordée par l’AFD s’élève à 800 000 euros, soit 44 % du montant total du projet.  

 

SECOURS CATHOLIQUE – CARITAS FRANCE 

Soutenir la participation citoyenne dans le contexte post-Accord de paix en Colombie 
 

La Colombie s’est engagée dans un long processus de construction de la paix, suite à la 

signature de l’Accord de paix entre la guérilla des FARC et l’État colombien en 2016, et plus 

récemment avec le projet de paix totale du gouvernement Petro. S’appuyant sur une phase 

pilote (2017-2020) et une phase 1 (2020-2023), cette nouvelle phase du projet Ensemble pour 

la paix, mis en oeuvre par un consortium de huit ONG françaises et 12 ONG colombiennes, vise 

à poursuivre le soutien aux dialogues entre société civile et autorités publiques et aux initiatives 

de paix locales dans trois zones rurales de la Colombie (Chocó et Cauca).  

 

Le budget total de ce projet est de 1 625 483 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 900 000 euros, soit 55 % du montant total du projet.  

 

EAU ET VIE 

Accéder à l’eau courante dans les bidonvilles des grandes villes aux Philippines 

 

Le projet vise à améliorer les conditions de vie dans 26 bidonvilles aux Philippines dans les 

régions de Cavite, Cebu, et Leyte, à travers : l'accès pérenne direct à un service d'eau de 

qualité, le renforcement des capacités de réaction des habitants face aux incendies et aux 

situations d'urgence, et le renforcement de la capacité d’engagement des habitants à 

défendre leurs droits de façon participative, autonome et inclusive. 

 

Le budget total de ce projet est de 1 558 359 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 600 000 euros, soit 39 % du montant total du projet.  

 

ESSOR 

Former Insérer & Innover – Phase 2 - Congo, Mozambique, Brésil et Guinée-Bissau 

 

Ce programme a pour objectif de renforcer l’insertion professionnelle de jeunes femmes et 

hommes en situation de vulnérabilité, vivant pour la plupart dans des zones périphériques 

urbaines défavorisées du Congo, du Brésil, du Mozambique et de la Guinée Bissau. ESSOR 

s’inscrit dans une démarche d’ « insertion intégrale », consistant à mobiliser et articuler tous les 

leviers qui contribuent à l’insertion professionnelle d’un jeune : pour être solide et durable, cette 

insertion doit être à la fois socio-économique, professionnelle, culturelle, associative… 

Le projet accompagnera directement plus de 20 000 jeunes, formera plus de 400 professionnels 

et renforcera près de 50 organisations partenaires (OSC, centres de formation…), à l’aide 

d’une grande variété d’outils, sur lesquels les bénéficiaires peuvent s’appuyer au long de leur 

parcours d’insertion : BIOSP (bureaux d’information et d’orientation sociale et professionnelle), 
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BFE (bureaux formation emploi), kits de démarrage d’activités et outilthèques (dispositifs 

d’incubation et de développement de l’entrepreneuriat comprenant l’accès à des machines 

et équipements de production, la location d’outillage…). 

 

Le budget total de ce projet est de 3 740 067 euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 1 800 000 euros soit 48 % du montant total du projet. 

 

POMPIERS SANS FRONTIÈRES 

Développer un Plan de Gestion et de gouvernance face au risque d’incendie des espaces 

naturels du territoire de Jezzine – Liban  

 

Le projet vise à mettre en place un plan de gouvernance face au risque d’incendie des 

espaces naturels sur le territoire de l’Union des municipalités de Jezzine au Liban. Le 

changement climatique impacte de plus en plus fortement les espaces naturels, entrainant un 

fort besoin de mettre en place des outils de gouvernance et des activités de prévention des 

feux de forêts. D’une durée de trois ans, le projet développera des techniques d’agroforesterie 

adaptées au changement climatique (plantation d’essences résistantes, élagage sélectif), 

renforcera le rôle de la société civile, y compris des jeunes, dans les approches de prévention 

et de gestion de ce risque, en interaction avec les acteurs publics du territoire de Jezzine. Le 

projet sera mis en place par plusieurs associations locales en lien avec la défense civile.  

 

Le budget total de ce projet est de 350 780 euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 180 000 euros soit 51% du montant total du projet.  

 

FAIR TRADE LEBANON 

Favoriser la résilience des agriculteurs et producteurs alimentaires au Liban face au 

changement climatique.  

 

Le projet Tawazon Tabie (signifiant « équilibre naturel ») vise à augmenter la résilience des 

agriculteurs et producteurs de la plaine de la Békaa au Liban pour face au dérèglement 

climatique à travers des actions de sensibilisation, d'éducation mais aussi d'appui économique. 

Il sera mis en oeuvre par Fair Trade Lebanon avec un accompagnement assuré par la 

Fédération Artisans du Monde. Le Liban est un pays très sensible à l'impact du dérèglement 

climatique. Les zones rurales telles que la Békaa, où les communautés sont très dépendantes 

de l'agriculture, sont les moins résilientes à ce dérèglement. Le projet soutiendra 180 

agriculteurs et 120 producteurs en les formant à des pratiques plus adaptées au changement 

climatique et en leur procurant des équipements et intrants pour un meilleur accès aux moyens 

de production. Deux pépinières et un site de collecte, filtration et traitement d’eau seront mis 

en place. Le projet vise également à intégrer des jeunes sans emploi dans le marché de travail 

tout en les formant et incubant de jeunes entreprises proposant des solutions pour le secteur 

agro-alimentaire. Enfin, le projet comprend des activités de formation au changement 

climatique du personnel de Fair Trade Lebanon, association libanaise fondée en 2006, et de 

jeunes étudiants libanais.  

 

Le budget total de ce projet est de 783 809 euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 700 000 euros soit 90 % du montant total du projet.  
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PROJETS D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 
 

SCOUTS ET GUIDES DE FRANCE 

Dynamiser les Scouts et Guides engagés pour le monde  

 

Les Scouts et Guides de France (SGDF), forts de leurs 96 000 membres, offrent la possibilité 

chaque année à 3 à 4 000 jeunes et bénévoles de vivre un projet de solidarité et de 

rencontre à l’international, et à l’ensemble des jeunes et adultes de vivre des projets 

d’Éducation à la Citoyenneté et à la Solidarité Internationale (ECSI) en France. Afin de 

garantir la qualité des projets vécus et leur contribution aux ODD, les SGDF s’engagent à 

former et à sensibiliser ces jeunes, tout en renforçant ses réseaux internationaux pour 

appuyer cet élan de solidarité internationale. Concrètement, ce projet vise une 

redynamisation de l’appropriation des thématiques ECSI par les réseaux locaux et territoriaux 

scouts, un prolongement du développement d’une stratégie ECSI pour toutes les tranches 

d’âge ciblées par l’association (6 à 21 ans), la promotion au sein des réseaux d’éducation 

populaire et de solidarité internationale d’enjeux forts tels que la place des filles et des 

femmes dans le mouvement, la conversion écologique et la participation des jeunes.  

 

Les principaux impacts attendus sont que les jeunes scouts deviennent, une fois adultes, 

acteurs et actrices engagés pour un monde solidaire et durable, sensibles au 

développement social, économique et environnemental de nos sociétés. Le projet a 

également pour ambition d’ancrer une culture de l’ECSI dans l’ensemble du réseau de 

l'association, grâce à une montée en compétences de ses membres et le renforcement de 

partenariats pérennes en France comme à l’international. 

 

Le budget total de ce projet est de 1 018 161 € euros. La subvention accordée par l’AFD sur 

trois ans est de 600 000 euros soit 59 % du montant total du projet. 

 

 

ENSEMBLE CONTRE LA PEINE DE MORT 

Éduquer aux droits de l’homme et à l’abolition de la peine de mort (France et international) 

 

Ce projet soutenu par l’AFD depuis 2014 a pour objectif global de conscientiser la jeunesse et 

le grand public sur les enjeux de l’abolition de la peine de mort. Elle contribue plus largement 

de diffuser une culture des droits de l’homme propice à leur engagement. Principalement 

conduit en France, ce projet a depuis son démarrage intégré un volet international pour 

essaimer et enrichir ses pratiques d’éducation à l’abolition et aux droits via la constitution d’un 

réseau de partenaires à l’international (RIEA). Cette phase visera en priorité à consolider le 

contenu et l’ancrage du programme. Elle continuera à renforcer les capacités des parties 

prenantes de l’éducation à l’abolition pour conscientiser et engager les publics cibles à agir 

(citoyens, jeunes, personnes sous-main de justice). Au terme de cette phase, les acteurs 

institutionnels, la communauté éducative et les acteurs associatifs auront renforcé leur 

mobilisation et leur implication en faveur de l’éducation à l’abolition au profit jeunes, citoyens, 

et personnes en rupture avec la loi afin de les sensibiliser et renforcer leur pouvoir d’agir. 3 900 

personnes seront touchées par le programme, 54 formées en éducation à l’abolition et au 

moins 300 jeunes scolaires et 150 étudiants accompagnés dans leur mobilisation et le 

renforcement de leur pouvoir d’agir. 
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Le budget total de ce projet est de 845 413 € euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 480 000 euros soit 57 % du montant total du projet. 

 

FOCUS 2030 

Mettre 2030 à l’agenda 

 

En France, les enjeux de développement demeurent à la périphérie du débat public en dépit 

de leur caractère crucial sur l’avenir de la planète. Ce projet, d’une durée de trois ans, entend 

vulgariser auprès des citoyens français la connaissance des grands défis planétaires et des 

enjeux relatifs à l’Agenda 2030 en « influençant les influenceurs » c’est-à-dire en suscitant 

l’intérêt des journalistes et des relais d’opinion. Plus précisément, le projet vise à : former des 

commentateurs de la vie publique sur les enjeux de développement international, alimenter 

en contenu des journalistes et des relais d’opinion en prodiguant des informations et des 

données prêtes à l’emploi en vue de leur diffusion auprès du grand public, faciliter des 

rencontres permettant une appropriation des clés de lecture et de compréhension des 

interdépendances planétaires, et créer un groupe resserré et fidélisé de journalistes et relais 

d’opinion spécialisés sur ces enjeux. À travers une approche didactique, le projet permettra 

de rappeler les rôles et responsabilités de chacun et offrira, in fine, aux citoyens l’opportunité 

de mieux comprendre les enjeux et les interdépendances planétaires et de s’engager plus 

activement en faveur de la solidarité internationale. Le projet sera piloté par Focus 2030 et sera 

mis en oeuvre en collaboration avec Sparknews et les acteurs du développement avec qui 

Focus 2030 est engagée depuis près de six ans. 

 

Le budget total de ce projet est de 724 800 € euros. La subvention accordée par l’AFD sur trois 

ans est de 349 984 euros soit 48 % du montant total du projet. 

 

TERAGIR 

Populariser les Objectifs de développement durable (ODD) et agir pour les atteindre 

Teragir est une association qui, depuis 40 ans, accompagne la société dans la transition 

écologique et solidaire. Pour cela, Teragir crée et anime des dispositifs conçus pour susciter 

des apprentissages, l’engagement et l’action d’acteurs clés : communautés enseignantes, 

entreprises, collectivités, media, citoyens et citoyennes. Ce projet est la phase 2 d’un projet 

dédié à faire des ODD un cadre de référence pour Teragir et ses publics. En phase 2, Teragir 

souhaite renforcer son action en intégrant beaucoup plus fortement les enjeux sociaux, de 

solidarité et internationaux. Teragir entend par ce projet contribuer à une mise en oeuvre des 

ODD compris comme interdépendants, en intégrant dans son fonctionnement, ses outils et 

récits le rapprochement de l’EDD et de l’ECSI, du territoire local et planétaire, d’un 

engagement individuel et collectif indissociables d’une citoyenneté mondiale.  

Le budget total de ce projet est de 1 036 445 € euros. La subvention accordée par l’AFD sur 

trois ans est de 460 000 euros soit 44 % du montant total du projet. 

 

COMITÉ FRANÇAIS POUR LA SOLIDARITÉ INTERNATIONALE (CFSI) 

Faire converger les réseaux ouest-africains et français engagés dans le consommer local 

pour répondre aux défis agricoles, alimentaires et écologiques 
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« Terres Nourricières » est un large programme multi-acteurs qui a pour objectif de contribuer 

au développement de systèmes alimentaires territoriaux durables. Il promeut, en particulier en 

Afrique de l’Ouest, des modèles de production locale permettant d’augmenter l'autonomie 

alimentaire régionale, de protéger les écosystèmes, et d’assurer un juste revenu pour les 

agriculteurs. Il prévoit le financement d’une quinzaine de méso-projets de soutien à des filières 

locales en Afrique. Terres nourricières prévoit aussi le renforcement des réseaux locaux et des 

actions de plaidoyer et sensibilisation auprès des décideurs et du grand public. Il inclut, en 

outre, l’organisation de l’incontournable festival du film documentaire Alimenterre qui 

sensibilise chaque année plus de 70 000 personnes aux enjeux d’agriculture durable.  

 

Le budget total de ce projet est de 4 156 050 euros. La subvention accordée par l’AFD 

s’élève à 1 900 000 euros, soit 44 % du montant total du projet.  

 

LA DÉLÉGATION CATHOLIQUE POUR LA COOPÉRATION (La DCC) 

Rendre les jeunes acteurs et actrices de la transition écologique et solidaire, en inscrivant leur 

expérience de volontariat dans un réseau interculturel et un parcours de vie  

 

Conscients des inégalités sociales, environnementales et économiques dues aux 

interdépendances Sud-Nord, des jeunes du monde entier s’engagent via les volontariats 

internationaux de solidarité. Ces générations sont un formidable vecteur de transition solidaire, 

écologique et citoyenne. Depuis 1967, la DCC envoie des volontaires auprès de structures de 

développement dans une cinquantaine de pays : cette expérience forte d’engagement se 

prolonge souvent en parcours de vie citoyen. Depuis 2017, elle accompagne l’accueil de 

volontaires de réciprocité en France. Ces volontaires contribuent à l’Agenda 2030. Ces 

générations audacieuses passent d’autant plus efficacement à l’action qu’elles sont formées 

avec des méthodes correspondant à leurs besoins et modes de pensée, qu’elles se 

rencontrent et agissent ensemble, unies autour d’objectifs communs. 

Fort de cette expérience, le projet prévoit d’accompagner 60 binômes constitués d’un 

volontaire international en réciprocité en mission et d’un volontaire de solidarité internationale 

de retour dans des actions d’Éducation à la Citoyenneté et à la Solidarité Internationale (ECSI) 

pour initier, en France, 15 000 personnes aux ODD. Ces binômes interviendront dans des 

établissements scolaires, universités, OSC, collectivités territoriales et manifestations festives de 

solidarité. Les jeunes seront accompagnés à valoriser puis à poursuivre et développer leurs 

engagements à l’issue de leur mission. 

 

Le budget total de ce projet est de 800 426 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 400 000 euros, soit 50 % du montant total du projet.  

 

https://www.alimenterre.org/le-festival-alimenterre-0

